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LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

En sa séance du 23 juin 1993, statuant en
matière constitutionnelle, conformément à
l’article 82 (alinéa premier) de la Constitu-
tion et à l’article premier de la Loi n° 92-23
du 30 mai 1992 portant Loi organique sur le
Conseil constitutionnel, a rendu la décision
dont la teneur suit :

vu la Constitution, notamment en son
article 82 alinéa premier ;

vu la Loi n° 92-23 du 30 mai 1992 por-
tant Loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel, notamment en son article 201 ;

vu la Loi n° 92-25 du 30 mai 1992 rela-
tive à la Cour de Cassation, notamment en
son article 33 ;

vu les requêtes en rabat d’arrêt du
17 novembre 1992 de Monsieur le Procureur
général près la Cour de Cassation, d’ordre
du Garde des Sceaux et du 22 novembre
1992 du Conseil de la compagnie multina-
tionale Air Afrique ;

vu la requête en date du 28 décembre
1992 de maîtres Doudou Ndoye et Moustapha
Ndoye, avocats à la Cour, invoquant l’incons-
titutionnalité de l’article 33 alinéa 2 de la
Loi organique n° 92-25 du 30 mai 1992 ;

vu l’arrêt n° 1 du 19 février 1993 rendu
par la Cour de Cassation, toutes chambres
réunies ;

vu la lettre n° 245 du 3 juin 1993 du gref-
fier en chef de la Cour de Cassation, enre-
gistrée le même jour au Greffe du Conseil
constitutionnel, sous le numéro 2/C/93 ;

Madame Marie-José Crespin ayant été
entendue en son rapport ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ
CONFORMÉMENT À LA LOI

1. CONSIDÉRANT que par arrêt 
n° 1-C.C/C.R/92 du 19 février 1993, la Cour
de Cassation, statuant toutes chambres
réunies, a décidé :

– de surseoir à statuer sur les requêtes en
date des 17 et 22 novembre 1992 de Mon-
sieur le Procureur général près la Cour de
Cassation, d’ordre du Garde des Sceaux et
de la compagnie multinationale Air Afrique,
représentée par Maître Rasseck Bourgi,
Avocat à la Cour, aux fins de rabat de l’arrêt
n° 34 du 11 avril 1990, rendu par la deuxième
Section de la Cour suprême, statuant en
matière sociale, dans le litige opposant la
compagnie précitée à cinq de ses ex-agents ;

IV

Décision du Conseil constitutionnel du Sénégal 
n° 11-93 du 23 juin 1993

1 L’article 20 de la Loi organique n° 92-23 sur le Conseil constitutionnel prévoit que : « Lorsque la
solution d’un litige porté devant le Conseil d’État ou la Cour de Cassation est subordonnée à l’appréciation
de la conformité des dispositions d’une loi ou des stipulations d’un accord international à la Constitution,
la haute juridiction saisit obligatoirement le Conseil constitutionnel de l’exception d’inconstitutionnalité
ainsi soulevée et surseoit à statuer jusqu’à ce que le Conseil constitutionnel se soit prononcé. Le Conseil se
prononce dans le délai de trois mois à compter de la date de la saisine.

Si le Conseil estime que la disposition dont il a été saisi n’est pas conforme à la Constitution, il ne peut plus
en être fait application. »
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– de saisir le Conseil constitutionnel de
l’exception d’inconstitutionnalité de l’article
33 alinéa 2 de la Loi organique n° 92-25 du
30 mai 1992 relative à la Cour de Cassation
et soulevée par Maîtres Doudou Ndoye et
Moustapha Ndoye, Avocats à la Cour repré-
sentant ces cinq ex-agents d’Air Afrique,
défendeurs au recours en rabat d’arrêt.

Sur la recevabilité de la procédure
engagée devant le Conseil constitutionnel :

2. CONSIDÉRANT, d’une part, que la
présente saisine, faite par lettre n° 245 du
3 juin 1993 du greffier en chef de la Cour
de Cassation, enregistrée le même jour au
Greffe du Conseil constitutionnel sous le
n° 2/C/93, conformément à l’article 20 de la
Loi organique n° 92-23, est régulière ;

3. CONSIDÉRANT, d’autre part, que la
question préjudicielle est recevable, comme
ayant été soulevée contre une Loi organique
qui n’a pas fait l’objet d’un contrôle de
conformité à la Constitution, avant sa pro-
mulgation ; qu’elle est intervenue dans une
période transitoire de réforme des institutions
judiciaires, et ce, en application de l’article 6
de la Loi constitutionnelle n° 92-22 du 30 mai
1992 portant révision de la Constitution
(J.O.S. n° 5469 du 1er juin 1992) ;

SUR LE MOYEN PRÉSENTÉ :

4. CONSIDÉRANT qu’en son article 33,
la Loi organique critiquée dispose :

« Les décisions de la Cour de Cassation
ne sont susceptibles d’aucun recours, à
l’exception de la requête en rectification
d’erreur matérielle et de la requête en rabat
d’arrêt. Celle-ci est présentée, de sa propre
initiative ou sur instruction du ministre de la
Justice par le Procureur général, ou déposée
par les parties elles mêmes. La requête en
rabat d’arrêt ne peut être accueillie que
lorsque l’arrêt attaqué est entaché d’une
erreur de procédure non imputable à la partie
intéressée, et qui a affecté la solution donnée
à l’affaire par la Cour de Cassation. »

« Cette voie de recours n’est applicable
aux arrêts rendus par la Cour suprême dans
les matières qui relèvent des compétences de

la Cour de Cassation depuis l’entrée en
vigueur de la présente Loi organique que si
lesdits arrêts n’ont pas été entièrement exé-
cutés à la date du pourvoi. »

« Les requêtes en rabat d’arrêt sont
jugées en chambres réunies. Les magistrats
ayant eu à se prononcer antérieurement dans
l’affaire ne prennent pas part au délibéré. »

5. CONSIDÉRANT que les requérants
invoquent l’inconstitutionnalité du 2e alinéa
de cet article 33, en ce qu’il autorise la rétro-
activité de nouvelle voie de recours « qui
permet de reprendre des causes ayant acquis
définitivement l’autorité de la chose jugée
dans le cadre des lois et règlements en
vigueur au moment où elles ont été jugées »,
et en la subordonnant à la non-exécution de
l’arrêt déféré.

Sur le principe de la non-rétroactivité
des lois :

6. CONSIDÉRANT qu’en instituant, par
le vote de la Loi organique n° 92-25 du
30 mai 1992, une nouvelle voie de recours
qu’est le rabat d’arrêt, et en décidant de
l’appliquer aux décisions de l’ancienne Cour
suprême, le législateur a conféré à ladite loi
un caractère rétroactif ;

7. CONSIDÉRANT que la règle de la
non-rétroactivité des lois n’a de valeur
constitutionnelle qu’en matière pénale,
conformément aux articles 6 de la Constitu-
tion, 8 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen de 1789 et 11.2
de la Déclaration universelle des droits de
l’homme de 1948 ; qu’en tout autre
domaine, elle est un principe général du
droit auquel la loi peut déroger ; qu’il
s’ensuit que le législateur est en droit de
donner un caractère rétroactif à une loi ;

8. CONSIDÉRANT, néanmoins, que la
modification, l’abrogation d’une loi comme
la rétroactivité d’une loi nouvelle, ne peu-
vent remettre en cause des situations exis-
tantes, que dans le respect des droits et
libertés de valeur constitutionnelle ;

Qu’en effet, s’il appartient au législateur,
sous réserve de l’application immédiate de la
loi pénale plus douce, de déterminer la date
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d’entrée en vigueur d’une loi, le pouvoir qui
lui est ainsi conféré n’est pas sans limites ;

Sur l’autorité de la chose jugée :

9. CONSIDÉRANT qu’il n’est pas
contestable qu’à la date de l’adoption de la
Loi organique n° 92-25 du 30 mai 1992, insti-
tuant la procédure de rabat d’arrêt, la décision
déférée rendue par l’ancienne Cour suprême
était devenue définitive du fait de l’épuise-
ment des voies de recours et de l’expiration
des délais de recours, prévus par les textes en
vigueur au moment où elle a été rendue ; que
dès lors elle était devenue irrévocable ;

10. CONSIDÉRANT que ladite Loi orga-
nique, en créant une nouvelle voie de recours
et en la rendant applicable à une telle déci-
sion de justice, remet en cause les droits
reconnus des justiciables et aboutit ainsi à les
priver de garanties constitutionnelles ;

11. CONSIDÉRANT que cette atteinte à
l’autorité de la chose jugée viole, en outre, le
principe de l’indépendance du pouvoir judi-
ciaire à l’égard du pouvoir législatif et du
pouvoir exécutif, consacré par l’article 16 de
la Déclaration des droits de l’homme de
1789 et l’article 80 de la Constitution ainsi
que par les conventions, les lois et coutumes
en vigueur ;

Que le principe de la séparation de pou-
voirs interdit aux pouvoirs législatif et exé-
cutif d’empiéter sur le pouvoir judiciaire en
censurant ou en anéantissant les décisions de
justice passées en force de chose jugée, et en
privant les citoyens des droits garantis par la
Constitution ;

12. CONSIDÉRANT qu’en l’espèce, le
fait de limiter la procédure de rabat d’arrêt
aux décisions rendues par l’ancienne Cour
suprême et non entièrement exécutées à la
date de la requête en rabat d’arrêt, est
contraire aux principes de valeur constitu-
tionnelle ;

Qu’en effet une telle restriction subor-
donne l’autorité de la chose jugée s’attachant
aux arrêts de l’ancienne Cour suprême, à
leur exécution ou à leur inexécution qui ne
relève nullement du juge, mais des parties
elles-mêmes ;

13. CONSIDÉRANT, surtout, que la
mise en œuvre de la procédure de rabat
d’arrêt de l’article 33 alinéa 2 par la Cour de
Cassation entraînerait une inégalité non jus-
tifiée entre les justiciables, en ouvrant la
nouvelle voie de recours à certains d’entre
eux et pas à d’autres, selon qu’ils cherchent
à remettre en cause une sentence non entiè-
rement exécutée ou une sentence déjà exé-
cutée, en violation du principe de l’égalité
devant la loi et devant la justice, consacré
par l’article 6 de la Déclaration de 1789,
l’article 7 de la Déclaration de 1948, l’article
3 de la Charte africaine des droits de l’homme
et des peuples et les articles premier et 7 de
la Constitution ;

14. CONSIDÉRANT, en conséquence,
qu’en adoptant la Loi organique n° 92-25 du
30 mai 1992 créant la procédure de rabat
d’arrêt et dont l’article 33 alinéa 2 étend
l’application aux arrêts de la Cour suprême
qui n’ont pas été entièrement exécutés à la
date de pourvoi (en réalité de la requête en
rabat d’arrêt), bien qu’ils soient passés
en force de chose jugée, le législateur a
outrepassé ses compétences et empiété sur
les prérogatives du pouvoir judiciaire, en
violation de principes à valeur constitution-
nelle, sans qu’en aucun cas, celle violation
puisse être justifiée par la sauvegarde d’un
intérêt général ou de l’ordre public ;

DÉCIDE

Article premier - L’exception d’incons-
titutionnalité soulevée devant la Cour de
Cassation et relative au rabat de l’arrêt n° 34
du 11 avril 1992 de la Cour suprême est
recevable ;

Article 2 – L’alinéa 2 de l’article 33 de la
Loi organique n° 92-25 du 30 mai 1992, sur
la Cour de Cassation, n’est pas conforme à
la Constitution ;

Article 3 – Il ne peut plus être fait appli-
cation de cette disposition conformément à
l’article 20 de la Loi organique n° 92-23 du
30 mai 1992 sur le Conseil constitutionnel ;

Article 4 – La présente décision sera
notifiée au président de la République, au
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président de l’Assemblée nationale et aux
auteurs du recours ;

Article 5 – La présente décision sera
publiée au Journal officiel du Sénégal.

Délibérée par le Conseil constitutionnel
en sa séance du 23 juin 1993 à laquelle
siégeaient :

Monsieur Youssoupha Ndiaye, président ;
Madame Marie-José Crespin, Membre –

rapporteur ;

Monsieur Amadou SO, Membre ;
Monsieur Ibou Diaite, Membre.

Avec l’assistance de Maître Doudou
Salmone Fall, greffier en chef.

En foi de quoi, la présente décision a été
signée par le président, les autres membres
du Conseil et le greffier en chef.
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Loi portant habilitation du gouverne-
ment à procéder, par ordonnances, à
l’adoption de la partie législative de cer-
tains codes.

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le
24 novembre 1999, par MM. [...] députés,
dans les conditions prévues à l’article 61,
alinéa 2, de la Constitution de la conformité
à celle-ci de la loi portant habilitation du
gouvernement à procéder, par ordonnances,
à l’adoption de la partie législative de cer-
tains codes ;

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Vu la Constitution ;
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novem-

bre 1958 modifiée portant Loi organique sur
le Conseil constitutionnel, notamment le
chapitre II du titre II de ladite ordonnance ;

Vu le mémoire complémentaire présenté
par les députés saisissants enregistré le
30 novembre 1999 ;

Vu les observations du gouvernement
enregistrées le 8 décembre 1999 ;

Vu la lettre de Monsieur Pierre Albertini,
député, enregistrée le 9 décembre 1999 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les députés auteurs de la

saisine défèrent au Conseil constitutionnel
la loi portant habilitation du gouvernement à
procéder, par ordonnances, à l’adoption de la
partie législative de certains codes en mettant
en cause sa conformité à la Constitution ;

Considérant qu’un député a, par lettre
adressée au Conseil constitutionnel, demandé

à ne pas être compté parmi les signataires de
la saisine, en invoquant « la confusion qui a
accompagné la signature de cette saisine » ;

Considérant qu’en vertu de l’article 61 de
la Constitution et de l’article 18 de l’ordon-
nance du 7 novembre 1958 susvisée, la sai-
sine du Conseil constitutionnel par les
membres du Parlement résulte indivisible-
ment d’une ou plusieurs lettres signées par
au moins soixante députés ou soixante séna-
teurs ; que l’effet de cette saisine est de
mettre en œuvre, avant la clôture de la pro-
cédure législative, la vérification par le
Conseil constitutionnel des dispositions de
la loi déférée ; qu’aucune disposition de la
Constitution non plus que de la Loi orga-
nique relative au Conseil constitutionnel ne
permet aux autorités ou parlementaires habi-
lités à déférer une loi au Conseil constitu-
tionnel de le dessaisir en faisant obstacle à la
mise en œuvre du contrôle de constitution-
nalité engagé ; que dès lors, hormis les cas
d’erreur matérielle, de fraude ou de vice du
consentement, le Conseil constitutionnel ne
saurait prendre en compte des demandes
exprimées en ce sens ;

Considérant qu’il ne ressort pas des
pièces du dossier que le consentement du
député concerné ait été vicié ou que celui-ci
ait commis une erreur matérielle en saisis-
sant le Conseil constitutionnel ; que la signa-
ture manuscrite apposée sur la saisine a pu
être authentifiée ; qu’il y a lieu, par suite, de
le faire figurer au nombre des signataires
de la saisine ;

[...]

Extraits de la décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999
du Conseil constitutionnel français
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DÉCIDE

Article premier. – Est déclarée conforme
à la Constitution la loi portant habilitation
du gouvernement à procéder, par ordon-
nances, à l’adoption de la partie législative
de certains codes.

Article 2. – La présente décision sera
publiée au Journal officiel de la République.

Délibéré par le Conseil constitutionnel
dans sa séance du 16 décembre 1999, prési-
dée par M. Yves Guéna et où siégeaient :
MM. Georges Abadie, Michel Ameller,
Jean-Claude Colliard, Alain Lancelot,
Mme Noëlle Lenoir, M. Pierre Mazeaud et
Mme Simone Veil.
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Objet du recours : Annulation de la Loi
n° 406 du 12-1-1995, publiée au n° 4 du
Journal officiel du 26 janvier 1995.

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Réuni le 25 février 1995, sous la prési-
dence de M. Wajdi Mallat, en présence de
tous ses membres, Messieurs Jawad Ossey-
rane, Adib Allam, Kamel Raydane, Michel
Turkieh, Pierre Gannagé, Salim el-Azar,
Mohammed el– Majzoub, Antoine Khair et
Khaled Kabbani

Ayant pris connaissance du dossier et des
pièces qui accompagnent le recours présenté,
ainsi que des conclusions du conseiller rap-
porteur déposées en date du 18 février 1995,
Attendu que le recours présenté a été inscrit
au Greffe du Conseil le 6 février 1995 et vise
à faire déclarer non conforme à la Constitu-
tion la Loi n° 406 du 12 janvier 1995, publiée
au n° 4 du Journal officiel du 26 janvier
1995, qui modifie certaines dispositions de la
Loi du 16 juillet 1962 relative à l’organisation
des juridictions « charei », sunnite et chiite ;
que les députés auteurs du recours ont
demandé la suspension de l’application de
cette loi et son annulation ; qu’à l’appui
de leur demande, les requérants soutiennent
d’abord que la Loi n° 406 du 12 janvier 1995
a été adoptée en violation des principes et
des règles de procédure qui doivent être sui-
vies pour la présentation et le vote des lois ;
qu’elle est contraire ensuite au principe de la
séparation des pouvoirs, clairement énoncé
dans la Constitution ; qu’elle méconnaît enfin
le paragraphe (h) du préambule de la Consti-

tution, ainsi que les articles 20, 56 et l’alinéa 3
de l’article 65 de celle-ci ;

Attendu que postérieurement à la présen-
tation de la demande, trois requêtes ont été
présentées au Conseil par les députés Khodr
Ali Tlaiss, Ibrahim Bayane et Mounir
Hojjeiri, que le députés Tlaiss, dans sa
requête soutient ne point reconnaître la
signature telle qu’elle est apposée sur
la demande déposée au Conseil ; que cette
demande lui serait ainsi étrangère ; que de
leur côté, les députés Bayane et Hoggeiri
affirment que leur participation au recours
provient d’une équivoque.

Attendu enfin que le Conseil a reçu une
requête du député Ayman Shoucair en date
du 11 février 1995, dans laquelle celui-ci
déclare se joindre au recours présenté, tel
qu’il a été formulé dans son objet et ses
motifs ;

Vu ce qui précède

En la forme :

Considérant que les titulaires du recours
devant le Conseil constitutionnel, limita-
tivement énumérés à l’article 19 de la
Constitution, quand ils demandent l’annula-
tion d’une loi inconstitutionnelle, exercent
une prérogative que la Constitution leur
confère dans l’intérêt général, et qui se
trouve ainsi dépourvu de tout caractère liti-
gieux personnel ; qu’un tel recours issu d’un
pouvoir constitutionnel, devient définitif à
dater de son inscription auprès du Conseil
constitutionnel, et ne peut être postérieure-
ment rétracté ; qu’en conséquence, les

Extraits de la décision n° 2-95 du 25 février 1995
du Conseil constitutionnel du Liban
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requêtes subséquentes présentées au Conseil
par les députés Ibrahim Bayane et Mounir
Hoggeiri, visant au retrait du recours qu’ils
avaient antérieurement déposé, ne sauraient
être acceptées ;

que la demande du député Khodr Ali
Tlaiss dans laquelle celui-ci déclare, d’une
manière insuffisamment claire, ne point
reconnaître la signature figurant sur la
demande conjointe du recours, ne saurait
avoir d’effet sur la validité de celui-ci ;

qu’il en est de même de la demande pré-
sentée postérieurement par le député Aymane
Shoucair en date du 11 février 1995, seize
jours après la parution de la Loi n° 406 au
Journal officiel du 26 janvier 1995 ;

qu’en effet le nombre des dix députés
exigé par la Constitution pour la validité du
recours se trouve atteint indépendamment
des requêtes postérieures des deux députés
sus-mentionnés ; qu’en conséquence, le
recours, tel que présenté initialement au
Conseil constitutionnel, en date du 6 février
1995, l’a été dans le délai fixé par l’article
19 (dernier alinéa) de la Loi du 14 juillet
1993, et se trouve recevable en la forme.

[...]

Par ces motifs.
Après en avoir délibéré,
Le Conseil constitutionnel, faisant suite

à sa décision du 11 février 1995, décide à
l’unanimité : 

1. De recevoir le recours en la forme.

2. De déclarer irrecevables les demandes
de retrait, survenues postérieurement à l’ins-
cription du recours au Greffe du Conseil,
pour les motifs ci-haut mentionnés.

3. D’annuler, parce que non conforme à
la Constitution, la Loi n° 406 du 12 janvier
1995, publiée au Journal officiel le 26 jan-
vier 1995, et ayant pour objet de modifier
les dispositions relatives à l’organisation des
juridictions « charei » sunnite et jaafarite.

4. De publier la présente décision au
Journal officiel.

Décision rendue le 25 février 1995
Les membres : Khaled Kabbani, Antoine

Khair, Salim el-Azar, Pierre Gannagé,
Mohammed el-Majzoub, Michel Turkieh,
Kamel Raydane, Adib Allam, Jawad 
Osseyrane.

Le président : Wajdi Mallat.
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Publiée au Journal officiel n° 51 du
13 mars 1996

Florin Bucur Vasilescu : président
Viorel Mihai Ciobanu : juge
Victor Dan Zlătescu : juge
Raul Petrescu : procureur
Doina Suliman : magistrat assistant

Sur le rôle, le prononcé sur l’exception
d’inconstitutionnalité des dispositions de la
Loi n° 5/1973 concernant le fonds locatif et la
réglementation des rapports entre les proprié-
taires et les locataires, de l’arrêté du Conseil
des ministres n° 860/1973 portant sur l’éta-
blissement des mesures de mise en pratique
de la Loi n° 5/1973 et de la Loi de l’adminis-
tration publique locale n° 69/1991, soulevée
par les intimés M.L., C.E. et C.K dans le dos-
sier n° 4018 /1993 du Tribunal Mediaş.

Les débats ont eu lieu en audience
publique, le 29 novembre 1995, les conclu-
sions des parties présentes et du représentant
du Ministère public ont été consignées dans
le jugement avant dire droit de la même
date, lorsque la Cour, ayant besoin de temps
pour délibérer, a renvoyé le prononcé au
6 décembre 1995.

La Cour,
vu les actes et les documents du dossier,

constate ce qui suit :
Les requérants M.L. et M.F. ont traduit en

justice les intimés M.L., C.E. et le Conseil
local de la commune Târnava, demandant la
résiliation du contrat de bail et l’évacuation,

l’affaire faisant l’objet du Dossier
n° 4018/1993 du Tribunal Mediaş.

Par le Jugement avant dire droit n° 14 du
26 octobre 1994, le Tribunal Mediaş a saisi
la Cour constitutionnelle d’une exception
d’inconstitutionnalité concernant les dispo-
sitions de la Loi n° 5/1973, de l’Arrêté du
Conseil des ministres n° 860/1973 et de la
Loi n° 69/1991, soulevée par les intimés
M.L. C.E. et C.K.

[...]

La Cour,
vu le jugement avant dire droit de sai-

sine, le point de vue du sénat et du gouver-
nement, le rapport concernant l’affaire
dressé par le juge-rapporteur, l’argumenta-
tion des parties et du représentant du minis-
tère public, les dispositions de la Loi
n° 5/1973 et de l’arrêté du Conseil des
ministres n° 860/1973, les dispositions de la
Constitution et de la Loi n° 47/1992,
constate ce qui suit :

[...]

Lors des débats, les intimés sont revenus
sur l’exception d’inconstitutionnalité de la
Loi n° 69/1991. Mais, conformément à l’arti-
cle 26 alinéa 1er de son règlement d’orga-
nisation et de fonctionnement, une fois saisie,
la Cour doit procéder à l’examen de la consti-
tutionnalité du texte critiqué, les dispositions
portant sur le sursis, l’interruption et l’extinc-
tion du procès n’étant pas applicables. Mais,
on ne constate pas de dispositions inconstitu-
tionnelles dans le texte de la Loi de l’admi-
nistration publique locale n° 69/1991.

Extraits de la décision n° 126 du 6 décembre 1995
de la Cour constitutionnelle de Roumanie
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Vu les considérants exposés, en vertu de
l’article 144 lettre c) de la Constitution,
de même que de l’article 13 alinéa (1) lettre
A c) de l’article 25 alinéa (1) et de l’article
26 de la Loi n° 47/1992,

La Cour, au nom de la loi, décide :
l’exception d’inconstitutionnalité des dis-

positions de la Loi n° 5/1973 et de l’Arrêté
du Conseil des Ministres n° 860/1973, sou-

levée par M.L. C.E. et C.K. dans le Dossier
n° 4018/1993 du Tribunal Mediaş est rejetée.

Recours dans un délai de 10 jours à partir
de la communication.

Prononcée en audience publique, le
6 décembre 1995.

Président
Maître de conférence, 

dr. Florin Bucur Vasilescu
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IV

Publiée au Journal officiel n° 255 du
22 octobre 1996

Ioan Deleanu : président
Antonie Iorgovan : juge
Victor Dan Zlătescu : juge
Raul Petrescu : procureur
Maria Bratu : magistrat assistant

Sur le rôle, le prononcé sur l’exception
d’inconstitutionnalité des dispositions de
l’art. 330, de l’art. 330 1, de l’art. 330 2,
de l’art. 3303 et de l’art. 3304 du Code de
procédure civile, soulevée devant la section
civile de la Cour suprême de Justice par :
B.M., dans le dossier n° 2914/1995, A.E. et
A.C. dans le dossier n° 3232/1995, G.R.
et D.G., dans le dossier n° 3658/1995, de
même que par B.V.D., dans le dossier
n° 1925/1995.

[...]

La Cour,
vu les actes et les documents du dossier,

constate ce qui suit :
Dans le Jugement avant dire droit du

23 novembre 1995, prononcé dans le dossier
n° 2914/1995, la Cour Suprême de Justice, la
Section civile, a décidé de saisir la Cour
Constitutionnelle, afin de se prononcer sur
l’exception d’inconstitutionnalité des dispo-
sitions de l’art. 330, de l’art. 330 1, de
l’art. 3302, de l’art. 3303 et de l’art. 3304 du
Code de procédure civile.

Dans la motivation de l’exception il est
soutenu que les dispositions de ces articles
– introduites après l’adoption de la Constitu-

tion – sont contraires aux dispositions
constitutionnelles de l’art. 16 et de l’art. 128.
Il a été également soutenu que l’institution
du recours en annulation, en faveur du
Ministère public, sans délai, constituait une
violation de l’art. 128 corroboré à l’art. 16
de la Constitution.

[...]

Dans le jugement avant dire droit du
2 février 1996, prononcé dans le dossier
n° 3658/1995, c’est toujours la section civile
de la Cour suprême de Justice qui saisit la
Cour constitutionnelle de l’inconstitution-
nalité des dispositions de l’art. 330, de
l’art. 3301, de l’art. 3302, de l’art. 3303 et
de l’art. 3304 du Code de procédure civile.

Il est soutenu que les dispositions men-
tionnées sont contraires à l’article 16 alinéa
(1) et à l’article 128 de la Constitution.

Mais l’instance judiciaire n’exprime pas
son opinion sur l’exception soulevée.

Dans le jugement avant dire droit du
15 mars 1996, prononcé dans le dossier
n° 1925/1995, la section civile de la Cour
suprême de Justice a décidé de saisir la Cour
constitutionnelle de l’exception d’inconstitu-
tionnalité des dispositions de l’art. 3301 du
Code de procédure civile. Dans la motivation
de l’exception il est soutenu que les principes
prévus par l’article 128 de la Constitution
sont violés, car le Ministère public a la possi-
bilité de déposer recours, n’importe quand,
contre les arrêts judiciaires irrévocables, ce
qui génère une iniquité par rapport aux autres
participants au procès civil.

[...]

Extraits de la décision n° 73 du 4 juin 1996
de la Cour constitutionnelle de Roumanie
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La Cour,
après avoir examiné les jugements avant

dire droit, le point de vue du gouvernement,
les rapports du juge-rapporteur, les conclu-
sions des parties et du procureur, de même
que les dispositions de l’art. 330, de l’art.
3301, de l’art. 3302, de l’art. 3303 et de l’art.
3304 du Code de procédure civile, rapportés
aux dispositions de la Constitution et de la
Loi n° 47/1992, constate ce qui suit :

La Cour constitutionnelle a compétence
pour statuer sur les exceptions d’inconstitu-
tionnalité soulevées en vertu des disposi-
tions de l’art. 144 lettre c) de la Constitution
et de l’art. 23 de la Loi n° 47/1992.

[...]

Par conséquent, de l’ensemble des juge-
ments avant dire droit il résulte que l’incons-
titutionnalité des dispositions de l’art. 330,
de l’art. 3301, de l’art. 3302, de l’art. 3303 et
de l’art. 3304 du Code de procédure civile a
été soulevée.

Au cours des débats, les conclusions au
fond ont renoncé aux exceptions d’inconsti-
tutionnalité des dispositions de l’art. 330, de
l’art. 3303 et de l’art. 3304 du Code de pro-
cédure civile. Mais l’instance judiciaire ne
peut pas prendre acte de ce renoncement.
L’exception d’inconstitutionnalité est une
exception d’ordre public, son invocation
soulevant la contrariété de certaines disposi-
tions légales avec les dispositions de la loi
fondamentale, et la décision portant sur

l’exception est d’intérêt général. Par consé-
quent, l’exception d’inconstitutionnalité
n’est ni à la disposition de la partie qui l’a
soulevée ni ne peut être retirée par l’instance
judiciaire suite à renoncement exprès.

[...]

La Cour, au nom de la Loi, décide :
1. Admettre l’exception d’inconstitution-

nalité des dispositions de l’art 3302 alinéa 1er

du Code de procédure pénale, soulevée
par M.I., A.E., D.G. dans les dossiers
n° 2914/1995, n° 3232/1995 et n° 3658/1995,
sur le rôle de la Cour suprême de Justice.

2. Rejeter l’exception d’inconstitutionna-
lité des dispositions de l’art. 3301 du Code
de procédure civile soulevée par B.I., D.G.,
B.V.D. dans les dossiers n° 2914/1995,
n° 3232/1995, n° 3658/1995 et n° 1925/1995
sur le rôle de la Cour suprême de Justice, allé-
gant l’inconstitutionnalité des dispositions de
l’art. 3301 du Code de procédure civile.

3. Constate que les dispositions de l’art.
330, de l’art. 3302 alinéa 2, de l’art. 330 3 et
de l’art. 3304 du Code de procédure civile
sont constitutionnelles.

Recours dans un délai de 10 jours à partir
de la communication.

Prononcée en audience publique, le
4 juin 1996.

Président,
Prof.univ.dr. Ioan Deleanu


